
[image: couverture]



[image: pagetitre]


Édition : Christine Delormeau
Conception graphique et couverture : Amarante, Barbara Caudrelier
Réalisation : Nord-Compo
© Hachette Livre 2013, 43 quai de Grenelle, 75905 Paris cedex 15
ISBN : 978-2-01-156149-7


Collection F
• Titres parus
Collection dirigée par Gérared Vigner

Enseigner le français aux migrants, N. Gloaguen-Vernet
Apprendre et enseigner avec le multimédia, N. Hirschprung
Les certifications et outils d’évaluation en FLE, B. Sampsonis, F. Noël-Jothy
Élaborer un cours de FLE, J. Courtillon
Enseigner la prononciation du français, B. Lauret
L’enseignement en classe bilingue, J. Duverger, édition revue et corrigée
L’évaluation en FLE, C. Veltcheff, S. Hilton
La grammaire en FLE, G. Vigner
Le français sur objectif spécifique, J.-M. Mangiante, C. Parpette, édition revue et corrigée
Manières d’apprendre, J.-M. Robert
Faire classe en FLE, Une approche actionnelle et pragmatique, J.-P. Robert, É. Rosen, Claus Reinhardt
Hors-série
L’enseignement des langues étrangères, L. Porcher
Professeur de FLE, F. Barthélemy
Le rythme du français parlé, Dario Pagel, Édith Madeleni, François Wioland

• Sur le site www.hachettefle.fr
➤ Recevez la lettre d’information F « Didactique » deux fois par an, en vous inscrivant  sur le site.
➤ Consultez le résumé et le sommaire des titres.
• Collection « Pratiques de classe »
Elle s’adresse aux enseignants et aux formateurs de FLE, débutants ou confirmés.
Elle propose des démarches et des activités qui sont le résultat de l’expérience d’enseignants de FLE.
De la vidéo à Internet : 80 activités thématiques, T. Lancien
Exercices systématiques de prononciation française, M. Léon
Jouer, communiquer, apprendre, F. Weiss
Photos-expressions, F. Yaiche
Techniques dramatiques, A. Cormanski


L’ouvrage a été rédigé en étroite collaboration ; toutefois Sandrine Caddéo s’est chargée plus particulièrement de la réalisation du §2 du chapitre 2, des chapitres 4 et 5, des §1, 3, 5 et 7 du chapitre 7, des §10 à 20 du chapitre 8, et Marie-Christine Jamet du chapitre 1, du §1 du chapitre 2, des chapitres 3 et 6, des §2, 4 et 6 du chapitre 7, des §1 à 9 du chapitre 8.


Introduction
Le linguiste et polyglotte Claude Hagège, auteur du Souffle de la langue : voies et destins des parlers d’Europe (1992) et du Dictionnaire amoureux des langues (2009), milite en faveur du pluralisme linguistique depuis de nombreuses années et considère que Babel n’a jamais été une malédiction :
La vocation humaine n’est pas dans l’uniformisation linguistique, pas plus que dans celle de l’identité. La vocation humaine, comme celle des végétaux et des animaux – finalement nous sommes une espèce vivante parmi d’autres ! – est celle d’êtres vivants qui, comme les autres êtres vivants, par nature se dispersent et deviennent de plus en plus différents les uns des autres. L’idée d’une unité de langue est totalement à l’opposé de mes convictions et de mes passions, mais c’est une idée que je conçois et que je peux comprendre, que je vois chez des gens estimables. À mon avis, c’est un idéal, mais faux. (Interview de Claude Hagège par Eléonore Sulser, Le Temps, pages Culture, 9 mai 2009)

Vécu au quotidien par de nombreux individus dans le monde, le plurilinguisme est une réalité à la fois historique et contemporaine. Dans nos sociétés modernes, les contacts entre cultures et langues différentes sont, non pas plus ombreux qu’avant, mais plus massivement expérimentés. Or comme le souligne Castelloti (2010) :
On a l’impression de redécouvrir aujourd’hui, dans certains pays d’Europe, le plurilinguisme, comme on redécouvrirait, dans des domaines plus quotidiens, l’eau chaude ou le couteau. Le plurilinguisme, en tant que capacité à vivre dans/avec une diversité linguistique et culturelle régulière apparaît en effet encore, pour nombre d’Européens, en particulier ceux de l’ouest, comme une gageure, voire comme un exploit quasi inatteignable. Ils oublient que quelques siècles (voire même, pour beaucoup, quelques décennies seulement) auparavant, le plurilinguisme était une pratique ordinaire en Europe, de même qu’elle l’est aujourd’hui pour la plus grande partie de l’humanité. (p. 182)

Le développement des discours favorables au plurilinguisme doit être replacé plus généralement dans son époque et, pour le comprendre, il faut l’envisager au travers du prisme du fonctionnement de la société globale qui est aujourd’hui la nôtre : notre sédentarisation séculaire, qui s’accompagnait d’échanges et d’accès à l’information limités, faute encore de moyens facilitant les déplacements ou le recueil d’informations, a été bousculée par les progrès importants qui ont été réalisés dans les transports et les nouvelles technologies. Tout comme, sur un autre plan, l’invention de l’imprimerie a modifié le rapport à l’écrit, les nouvelles habitudes de communication et de recherches de l’information « révolutionnent » nos comportements. Mais la multiplication des échanges ne garantit pas qu’ils ont gagné en qualité ou qu’ils prédisposent à l’ouverture. On sait très bien que la langue est tout autant un instrument fédérateur qu’un outil de séparation. En témoigne le nombre de conflits régionaux où les crispations vont se nicher dans des revendications linguistiques et culturelles, parfois au sein même d’un État ; la Belgique1 en est une illustration contemporaine, comme l’ont été autrefois la Catalogne ou le pays basque avant que l’État espagnol ne leur accorde un statut autonome particulier. L’Europe a mis le plurilinguisme linguistique et culturel au cœur des principes de sa politique linguistique. Toutefois, il est important de considérer qu’il y a plusieurs manières de faire porter sa volonté de revalorisation de la pluralité des langues et que cette volonté ne doit pas poursuivre l’objectif de trouver UN nouveau modèle, mais plutôt de défendre la diversité même des modèles dans un esprit de libre choix.
Dans l’enseignement des langues, le plurilinguisme est déjà à l’ordre du jour depuis un certain nombre d’années soit pour les élèves de cursus linguistiques qui ont plusieurs langues pour objets d’apprentissage, soit dans le cadre de l’enseignement de disciplines non linguistiques en langue étrangère dans les sections bilingues des lycées internationaux, dans les sections européennes et, pour certains pays, dans des parcours expérimentaux ponctuels. En ce qui concerne les enseignements bilingues, les formations sont considérées comme des options alternatives à la voie désormais traditionnelle de l’enseignement des langues centré sur le communicatif dont, de fait, elles se distinguent, mais elles sont encore largement marginales. D’autres choix ont été faits : l’enseignement bilingue précoce qui a consisté à introduire une seconde langue – souvent l’anglais, mais pas toujours – dès les classes primaires, avec des résultats du reste fort inégaux, en est un ; l’intercompréhension en est un autre.
Qu’il s’agisse de répondre à notre nouvelle façon de vivre, plus axée sur la mobilité et la circulation de l’information, à la nécessité d’intégrer le plurilinguisme aux apprentissages, quels qu’ils soient, ou à la réflexion didactique qui cherche de nouveaux parcours d’apprentissage des langues, l’intercompréhension apparaît comme une des voies possibles. Elle resserre le lien avec l’expérience et le vécu puisqu’elle se concentre sur une compétence, la compréhension, qui existe chez tout individu depuis sa naissance ; elle la favorise dans une, voire plusieurs langues étrangères, d’emblée, sans qu’il soit nécessaire de connaître au préalable cette ou ces langues, grâce à des procédés spécifiques enseignables qui exploitent les ressemblances entre les langues, le contexte, les connaissances du monde, etc.
La reconstitution et l’observation de situations dans lesquelles des locuteurs étaient mis au défi de comprendre à l’écrit et/ou à l’oral plusieurs langues inconnues, dans un objectif d’apprentissage, ont permis de modeler l’intercompréhension en véritable approche en didactique des langues. La proximité génétique des langues est un des aspects les plus performants de l’approche d’intercompréhension. Cela remet au premier plan le rôle de la langue 1 dans l’apprentissage d’une ou de plusieurs nouvelles langues proches, et cette fois-ci dans une perspective tout à fait positive. La langue 1 n’apparaît plus comme un obstacle dont les effets seraient dommageables, mais comme un tremplin.
Aujourd’hui, cherchant encore sa place dans l’enseignement institutionnel des langues, l’intercompréhension possède une « identité », qui repose sur des principes et des procédés caractérisables, et se décline en méthodes.
Par cet ouvrage, nous avons souhaité aider le lecteur curieux et/ou non spécialiste à connaître l’intercompréhension – son histoire au niveau des politiques linguistiques, son développement en didactique des langues, son fonctionnement à l’écrit et à l’oral – et à aider l’éventuel formateur à mettre en place un enseignement en intercompréhension.
Nous tracerons dans le premier chapitre le cadre général à l’intérieur duquel l’intercompréhension a vu le jour comme concept et comme approche didactique dans l’enseignement des langues. Son émergence est en effet liée aux politiques linguistiques européennes à travers le travail de diverses institutions qui, progressivement, afin de répondre à l’exigence de l’Union Européenne de respecter et de promouvoir la diversité des langues, ont élaboré des textes de référence où les concepts de multi/plurilinguisme sont apparus, ont évolué, se sont imposés. Dans le second chapitre, nous reprendrons les éléments de situation qui permettent de mieux comprendre pourquoi l’intercompréhension s’est révélée comme une alternative tout à fait viable aux méthodes communicatives d’apprentissage des langues. Les premiers projets pilotes sont apparus dans les années 1990, parfois dans le sillage de la linguistique comparative, parfois après l’observation de situations spontanées d’intercompréhension comme dans les pays scandinaves ou les familles bilingues. Au départ centrés sur l’écrit et sur la lecture de documents écrits, ils se sont vite ouverts à la dimension d’intercommunication. Le fait de ne travailler qu’une seule compétence bouleverse bien sûr le champ des représentations que le profane comme l’expert ont de l’apprentissage des langues. Or le public, souvent craintif devant des apprentissages réputés difficiles, en découvre le potentiel et les bénéfices immédiats. Quant aux experts de l’enseignement, une fois formés et éclairés, ils sont de plus en plus nombreux à se lancer dans l’aventure.
Si l’intercompréhension n’est pas une pratique récente, son intégration à la réflexion didactique ne date que des années 1990. Au fur et à mesure que croissait l’intérêt, la nécessité d’en définir plus précisément les contours et son identité s’est imposée. Dans le chapitre 3, nous partirons d’une définition qui saisit les diverses facettes sémantiques du concept et sert de cadre à la déclinaison des grands principes méthodologiques caractérisant cette nouvelle approche au sein de la didactique des langues. Le lecteur est ensuite invité à expérimenter lui-même l’intercompréhension en langues romanes afin que les observations qu’il pourra faire sur sa propre expérience d’intercompréhension de textes en plusieurs langues, aussi brève soit-elle, lui permettent de mieux saisir dans le chapitre 4 la présentation des principes directeurs de l’approche d’intercompréhension : l’exclusivité donnée à la compétence de compréhension, les langues proches, la simultanéité, la comparaison inter-langues, l’immersion, le recours à la langue 1, le développement simultané des savoirs, savoir-faire et savoir-apprendre, l’interproduction.
L’intercompréhension sollicite à la fois l’écrit et l’oral, les parcours ne sont cependant pas strictement les mêmes selon que l’on vise la lecture/ compréhension ou la compréhension orale. Nous avons donc choisi de distinguer les deux dimensions : le chapitre 5 sera consacré à l’intercompréhension écrite et le chapitre 6 à l’intercompréhension orale.
Les grands principes qui définissent l’approche d’intercompréhension une fois établis, il faut s’intéresser aux ressources disponibles et aux méthodes, qui sont en nombre relativement important. Pour faciliter la circulation dans ces différents supports, nous proposons de les citer sous deux formes. Dans le chapitre 7, ils sont mis en correspondance avec les principaux paramètres dont il faut se soucier dans toute mise en pratique pédagogique : le public, l’enseignant, les langues, les objectifs, la structure du cours, l’évaluation. Dans le chapitre 8, ils sont présentés selon leur dénomination la plus commune, par ordre alphabétique et selon un même format : des fiches synthétiques. L’explication des spécificités didactiques de chaque méthode permettra également à l’enseignant d’être en mesure de construire un parcours pédagogique personnalisé.
 
Dans nos démonstrations comme dans nos exemples, les langues romanes sont très représentées, parce que le français en fait partie et parce que l’intercompréhension, dans le champ de la didactique, est née à travers les langues romanes, mais le propos est généralisable à d’autres contextes.


1- Rappelons qu’en 2010-2011, les conflits opposant la Flandre – qui demandait son indépendance – au reste du pays ne permettaient pas à la Belgique de se doter d’un gouvernement et que certaines revendications d’autonomie se cristallisaient sur la langue.





1
La politique linguistique européenne
et le plurilinguisme
Communiquer et s’intercomprendre en parlant des langues différentes est une pratique ancienne qui a trouvé un regain d’intérêt dans les années 1990, à un moment où se dessine avec plus d’acuité le besoin de construire concrètement l’Europe. Comme chacun sait, le problème de l’Europe, ou au contraire son atout – selon les points de vue – est la richesse de sa diversité linguistique et culturelle. C’est d’ailleurs ce que l’Union européenne a inscrit dans sa devise que nous rapportons ci-dessous dans les 23 langues officielles de l’Union. Cette seule liste permet spontanément de prendre conscience de la proximité de certaines langues que l’intercompréhension précisément cherchera à exploiter :
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Il est nécessaire au préalable de faire un retour en arrière dans l’histoire récente des différentes institutions et programmes européens pour mieux inscrire la démarche d’intercompréhension à l’intérieur des politiques linguistiques officielles, parce que c’est avant tout d’une volonté européenne que cette approche est née – ou a réémergé – et que les recherches ont pu être financées.
1. La politique linguistique des institutions
Différentes institutions inscrivent dans leurs préoccupations le problème des langues : l’Union européenne d’une part qui veut faire de la diversité linguistique et culturelle un atout, le Conseil de l’Europe d’autre part, moteur puissant dans l’évolution de l’enseignement des langues.
1.1. L’Union européenne
L’Union européenne, et plus particulièrement la Commission, affirme explicitement l’importance des langues pour la construction européenne. Le livre blanc Enseigner et apprendre, vers la société cognitive (1995) indique des priorités politiques de démocratisation de la culture, et une section est consacrée aux langues. On y retrouve l’intention de favoriser le plurilinguisme (en gras dans le texte).
La maîtrise de plusieurs langues communautaires est devenue une condition indispensable pour permettre aux citoyens de l’Union de bénéficier des possibilités professionnelles et personnelles que leur ouvre la réalisation du grand marché intérieur sans frontières. Cette capacité linguistique doit se doubler d’une faculté d’adaptation à des milieux de travail et de vie marqués par des cultures différentes.
Les langues sont aussi un point de passage nécessaire pour la connaissance des autres. Leur maîtrise contribue donc à renforcer le sentiment d’appartenance à l’Europe, dans sa richesse et sa diversité culturelle, et la compréhension entre les citoyens européens.
L’apprentissage des langues a une autre portée. L’expérience montre que lorsqu’il est organisé dès le plus jeune âge, c’est un facteur non négligeable de réussite scolaire. Le contact avec une autre langue, non seulement est compatible avec la maîtrise de la langue maternelle, mais encore favorise celle-ci. Il développe les capacités d’éveil et l’agilité intellectuelle. Il élargit, bien entendu, l’horizon culturel. Le plurilinguisme est un élément constitutif tant de l’identité et de la citoyenneté européennes que de la société cognitive.
L’Union européenne contribue d’ailleurs pour sa part au développement de l’apprentissage des langues dans le cadre de LINGUA, action désormais intégrée dans les programmes SOCRATES et LEONARDO. (Livre blanc, pp. 54-55)

La « maîtrise » des langues étrangères – au moins deux, comme il est écrit par ailleurs – est pensée implicitement à l’intérieur des apprentissages scolaires où les langues sont juxtaposées et le terme présuppose qu’en fin de parcours, on aboutisse à une connaissance d’autant plus optimale qu’on aura commencé tôt. À l’époque, aucune mention n’est faite à d’autres formes possibles d’accès au plurilinguisme. Dans son nouveau document de 2008 consacré uniquement aux langues, Parler les langues d’Europe, les langues dans l’Union européenne1, la Commission européenne souligne encore l’importance du plurilinguisme et fait nouveau, affirme au monde économique que l’anglais ne suffit pas, mais on ne trouvera toujours pas d’indications à une autre conception d’un enseignement multilingue. Toutefois par l’intermédiaire des projets LINGUA, dès les années 1990, la commission finance les tout premiers projets d’intercompréhension (cf. les méthodes Eurom4, Galatea). Divers autres projets sont nés par la suite, en ordre dispersé et souvent sur des rails parallèles. Et c’est pour fédérer les chercheurs que la Commission finance pour la période 2008-2011 un Réseau, Redinter2, qui va contribuer considérablement à la divulgation des recherches et des produits et à la collaboration des équipes de travail de différentes institutions d’un même pays, mais également de pays différents.

1.2. Le Conseil de l’Europe
Organe intergouvernemental comptant aujourd’hui 47 États dont les 27 de l’Union européenne, fondé en 1949, le Conseil de l’Europe a comme vocation première, selon les objectifs qu’il annonce sur son site3 de :
• défendre les droits de l’homme, la démocratie pluraliste et la prééminence du droit ;

• favoriser la prise de conscience et la mise en valeur de l’identité culturelle de l’Europe et de sa diversité ;

• développer la stabilité démocratique en Europe en soutenant les réformes politiques, législatives et constitutionnelles.


Les langues vivantes sont vite apparues comme une des clefs de voûte de sa mission et, depuis 1957, il s’attache à les promouvoir afin de valoriser la diversité. On lui doit la rédaction du Cadre Européen Commun de Référence pour les langues (CECR, 2000)4 et la création du Portfolio européen des langues5. Le multilinguisme6 est un état de fait en Europe. Ainsi, sa promotion dans le domaine de l’enseignement/apprentissage apparaît-t-elle comme le résultat d’une volonté politique des représentants des États membres, comme le préambule du CECR nous le montre :
En ce qui concerne les langues vivantes, le travail du Conseil de la Coopération Culturelle du Conseil de l’Europe, structuré depuis sa fondation autour d’une série de projets à moyen terme, a fondé sa cohérence et sa continuité sur l’adhésion à trois principes énoncés dans le préambule de la Recommandation R (82) 18 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe considérant :
– « que le riche patrimoine que représente la diversité linguistique et culturelle en Europe constitue une ressource commune précieuse qu’il convient de sauvegarder et de développer et que des efforts considérables s’imposent dans le domaine de l’éducation afin que cette diversité, au lieu d’être un obstacle à la communication, devienne une source d’enrichissement et de compréhension réciproques ;
– « que c’est seulement par une meilleure connaissance des langues vivantes européennes que l’on parviendra à faciliter la communication et les échanges entre Européens de langue maternelle différente et, partant, à favoriser la mobilité, la compréhension réciproque et la coopération en Europe et à éliminer les préjugés et la discrimination » ;
– « que les États membres, en adoptant ou en développant une politique nationale dans le domaine de l’enseignement et de l’apprentissage des langues vivantes, pourraient parvenir à une plus grande concertation au niveau européen grâce à des dispositions ayant pour objet une coopération suivie entre eux et une coordination constante de leurs politiques. (CECR, Chapitre 1.2, p. 10)

À noter que dans la présentation de sa mission dans le domaine de l’éducation et des langues, le Conseil de l’Europe ne parle plus de multilinguisme, mais de « diversité linguistique et culturelle » et on voit apparaître le terme « plurilinguisme » :
Le Conseil de l’Europe mène ses activités de promotion du plurilinguisme, de la diversité linguistique et de l’apprentissage des langues dans le domaine de l’éducation dans le cadre de la Convention culturelle européenne (1954) ratifiée par 49 États. (cf. http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/default_fr.asp)

Les concepteurs du Cadre posent pour la première fois une distinction entre deux termes souvent confondus : multilinguisme et plurilinguisme (cf. chapitre 1, §2.2) :
On distingue le « plurilinguisme » du « multilinguisme » qui est la connaissance d’un certain nombre de langues ou la coexistence de langues différentes dans une société donnée. On peut arriver au multilinguisme simplement en diversifiant l’offre de langues dans une école ou un système éducatif donnés, ou en encourageant les élèves à étudier plus d’une langue étrangère, ou en réduisant la place dominante de l’anglais dans la communication internationale. Bien au-delà, l’approche plurilingue met l’accent sur le fait que, au fur et à mesure que l’expérience langagière d’un individu dans son contexte culturel s’étend de la langue familiale à celle du groupe social puis à celle d’autres groupes (que ce soit par apprentissage scolaire ou sur le tas), il/elle ne classe pas ces langues et ces cultures dans des compartiments séparés mais construit plutôt une compétence communicative à laquelle contribuent toute connaissance et toute expérience des langues et dans laquelle les langues sont en corrélation et interagissent. (CECR, chapitre 1.3, p. 11)

La notion de plurilinguisme qui apparaît dans ce paragraphe évoluera ultérieurement (cf. chap. 1, §3) ; elle reflète cependant le changement de perspective qui s’opère dans les politiques éducatives – dont la place donnée à l’anglais – changement qui va expliquer l’émergence du concept d’intercompréhension.


2. L’éveil au plurilinguisme

La réflexion sur le plurilinguisme est une opportunité pour repenser la place des langues au sein des sociétés et chez les individus à un moment où la prédominance de l’anglais s’affirme avec force.
2.1. L’anglais, langue ennemie ou amie ?
Les débats sur la place dominante de l’anglais dans le monde sont souvent passionnés, virulents, mais aussi habituels et prévisibles. Nécessaire pour les uns, tyrannique pour les autres, le choix de l’anglais comme langue de communication ne fait pas consensus.
La globalisation, l’ouverture des frontières, les systèmes de communication modernes sont les premiers arguments qui sont avancés pour expliquer la nécessité de maîtriser l’anglais et la politique, le commerce, plus généralement l’économie, sont donc les instruments de son extension. De fait, cette prééminence de l’anglais favorise les États anglophones (alors même qu’ils ne représentent que 15 % de la population de l’Union), et l’Angleterre réalise de considérables économies (17 milliards d’euros) du fait qu’elle enseigne moins de langues, et bénéficie de marchés privilégiés sur l’enseignement, l’édition, la traduction (source Grin, 2005).
Le discours économique et pragmatique voit dans l’usage d’une seule langue partagée – l’anglais aujourd’hui comme autrefois il y avait le latin ou le français – une simplification qui facilite la communication mais qui également réduirait fortement les coûts. L’illustration la plus commune concerne les dépenses engagées pour les traductions de documents officiels ou pour la traduction simultanée. Mais l’argument selon lequel une seule langue serait un investissement moins coûteux est à modérer si on fait entrer le facteur qualité. L’Union européenne dans son document Parler les langues d’Europe souligne que « jusqu’à 11 % des PME – soit près d’un million d’entreprises – ont perdu des contrats avec des clients potentiels dans d’autres États membres à cause de la barrière des langues. » (2008, p. 9). L’approche de l’intercompréhension serait donc particulièrement économique et rentable : peu d’heures suffisent pour obtenir des résultats, et si elle était développée systématiquement, il y aurait besoin de beaucoup moins de traductions.
 
Dans le monde professionnel, beaucoup ne se satisfont plus de la forme d’anglais qui a tendance à se pratiquer. Le « Global English »7, un anglais utilitaire détaché des pratiques culturelles dans lesquelles une langue s’inscrit, aurait, selon de nombreux témoignages, des conséquences néfastes sur les relations entretenues avec les partenaires internationaux. En cherchant à tout prix une langue de communication commune, on oublie de s’intéresser aux caractéristiques socio-culturelles des individus. L’anglais est certes une lingua franca qui a son indéniable utilité, mais qui ne couvre pas tous les besoins. L’alternative proposée dans le Livre blanc est la « maîtrise » d’au moins deux langues étrangères ; or au vu des statistiques de l’Eurobaromètre8 (les dernières sont de 2005), les compétences linguistiques des citoyens européens sont encore très limitées. C’est pourquoi des spécialistes en didactique des langues ont proposé que l’intercompréhension apparaisse comme une des perspectives possibles. Aux professionnels qui y verraient une limite de taille – seule la compréhension est visée – nous répondrions que l’accès à la culture ne passe pas spécifiquement par la maîtrise productive de la langue, qu’une formation à l’intercompréhension a l’avantage de donner accès aux différentes cultures via les langues respectives, et que l’enrichissement qui en découle a des répercussions également sur le plan de la performance économique.
 
Il ne s’agit pas pour autant de diaboliser l’anglais. Contre ses détracteurs, des voix éclairées s’élèvent pour rappeler que l’anglais possède une famille – les langues dites germaniques – et que la cohabitation est plutôt pacifique. Il ne semble pas y avoir de crispations importantes dans les pays du Nord de l’Europe par exemple lorsqu’il s’agit d’évoquer la place de l’anglais dans l’enseignement. Il est vrai cependant que dans tous ces pays, le système éducatif favorise depuis très longtemps son apprentissage dans le primaire.
Un deuxième atout joue en faveur de l’anglais. Les perspectives typologiques, qui ont pris une nouvelle place dans les réflexions didactiques sur l’apprentissage des langues, ont réinterrogé principalement la place de l’anglais par rapport au français. De nombreuses études rappellent le rôle que le français – plus précisément le franco-normand – a eu du xie au xive siècle, sur l’anglais de l’époque (Hagège, 1992 ; Lusignan, 2004). La langue anglaise en a gardé de nombreuses traces ; ce qui a permis de la définir comme « langue voisine » du français selon ce que Castagne (2008) appelle une typologie fonctionnelle basée sur un regroupement d’ordre géographique. L’auteur ajoute :
L’anglais et le français ne sont pas des langues ennemies comme on l’entend dire trop souvent. Du fait de leurs propriétés hybrides héritées par des liens généalogiques et acquises par des contacts successifs, le français, la plus germanique des langues romanes, et l’anglais d’Europe, la plus romane des langues germaniques, peuvent jouer, chacune à leur tour, et en fonction des situations et de la langue maternelle des locuteurs, le rôle de passerelle de leur propre famille vers la famille voisine, et inversement. Dans une perspective de plurilinguisme, l’anglais trouve sa place, certainement très importante, au sein d’un ensemble et pas une position hégémonique. (Castagne, 2008, p. 41)

Nous adhérons à ce point de vue – exprimé également dans les travaux de Klein (2008) ou Robert (2007) – qui permet de replacer la langue anglaise dans une vision plus égalitaire par rapport aux autres langues sans l’exclure ni la privilégier.

2.2. Multi/plurilinguisme : du quantitatif au qualitatif
Une seconde idée présente dans le paragraphe liminaire du Cadre européen concerne la distinction entre multi- et plurilinguisme. L’accord, aujourd’hui s’est fait sur une répartition entre le multilinguisme qui relève du social et le plurilinguisme qui relève de l’individuel. Ainsi un État est-il multilingue lorsque plusieurs langues – nationales, régionales ou étrangères, officielles ou minoritaires – se côtoient sur son territoire et un système éducatif peut être multilingue parce que l’offre des langues est diversifiée. Par contre, un individu est plurilingue lorsque son répertoire de langues est varié. Voici la définition remodelée donnée sur le site même du Conseil de l’Europe consulté en 2011 :
Le multilinguisme renvoie à la présence, dans une zone géographique déterminée – quelle que soit sa taille – à plus d’une « variété de langues », c’est-à-dire de façons de parler d’un groupe social, que celles-ci soient officiellement reconnues en tant que langues ou non. À l’intérieur d’une telle zone géographique, chaque individu peut être monolingue et ne parler que sa propre variété de langue ; – le plurilinguisme se rapporte au répertoire de langues utilisées par un individu ; il est donc, en un sens, le contraire du multilinguisme. Ce répertoire englobe la variété de langue considérée comme « langue maternelle » ou « première langue », ainsi que toute autre langue ou variété de langue, dont le nombre peut être illimité. Ainsi, certaines zones géographiques multilingues peuvent être peuplées à la fois de personnes monolingues et de personnes plurilingues.
Voir : http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/division_fr.asp

La définition antérieure du CECR était plus imprécise puisque le multilinguisme était défini comme « la connaissance d’un certain nombre de langues ou la coexistence de langues différentes dans une société donnée », définition qui peut s’appliquer à l’individu. On gagne en clarté. On retiendra dans le nouveau texte du CECR l’idée de l’enrichissement découlant de l’interpénétration et de la corrélation entre les langues qui ne sont pas des compartiments séparés, ce qui est un trait définitoire du plurilinguisme. On y lit déjà la possibilité d’intercompréhension ou plutôt d’intercommunication lorsque les interlocuteurs n’utilisent pas tous le même code linguistique tout en communicant efficacement ; nous soulignons dans le texte :
Dans des situations différentes, un locuteur peut faire appel avec souplesse aux différentes parties de cette compétence pour entrer efficacement en communication avec un interlocuteur donné. Des partenaires peuvent, par exemple, passer d’une langue ou d’un dialecte à l’autre, chacun exploitant la capacité de l’un et de l’autre pour s’exprimer dans une langue et comprendre l’autre. D’aucun peut faire appel à sa connaissance de différentes langues pour comprendre un texte écrit, voire oral, dans une langue a priori « inconnue », en reconnaissant des mots déguisés mais appartenant à un stock international commun. Ceux qui ont une connaissance, même faible, peuvent aider ceux qui n’en ont aucune à communiquer par la médiation entre individus qui n’ont aucune langue en commun. En l’absence d’un médiateur, ces personnes peuvent toutefois parvenir à un certain niveau de communication en mettant en jeu tout leur outillage langagier, en essayant des expressions possibles en différents dialectes ou langues, en exploitant le paralinguistique (mimique, geste, mime, etc.) et en simplifiant radicalement leur usage de la langue.
De ce point de vue, le but de l’enseignement des langues se trouve profondément modifié. Il ne s’agit plus simplement d’acquérir la « maîtrise » d’une, deux, voire même trois langues, chacune de son côté, avec le « locuteur natif idéal » comme ultime modèle. Le but est de développer un répertoire langagier dans lequel toutes les capacités linguistiques trouvent leur place. (CECR, chapitre 1.3, p. 11)

Le plurilinguisme, on le voit, n’est pas uniquement conçu en termes quantitatifs, comme le suggèrerait le préfixe pluri, mais en termes qualitatifs : il y a une circulation entre les langues ; quelles que soient leurs formes – langue ou dialecte – il y a des degrés de maîtrise différenciés ; le modèle n’est pas seulement celui du locuteur natif. En outre, le CECR affirme l’indissociabilité entre les langues et les cultures :
Il faut restituer le plurilinguisme dans le contexte du pluriculturalisme. La langue n’est pas seulement une donnée essentielle de la culture, c’est aussi un moyen d’accès aux manifestations de la culture. (CECR, chapitre 1.3, p. 12)

Ce sont là des principes auxquels l’intercompréhension va pleinement souscrire. Le terme d’intercompréhension n’apparaît pas dans le CECR, mais celui-ci inscrit la démarche d’intercompréhension en filigrane. Dans la réalité des faits cependant, le CECR a surtout servi à repenser les enseignements des langues singulières et à élaborer des outils d’évaluation à travers la mise en place de certifications fondées sur des descripteurs objectifs selon les six niveaux : de A1 à C2.


3. L’évolution du concept de plurilinguisme : une circulation entre les langues

Au fil des années, et notamment parce que des projets d’intercompréhension se sont développés et qu’ils sont cités dans les nouveaux textes, la notion de plurilinguisme, et sa définition, s’affinent. Prenons le temps d’examiner les dernières définitions pour mieux évaluer par la suite comment se situe l’approche d’intercompréhension.
3.1. Nouvelles définitions du Conseil de l’Europe
Le Conseil de l’Europe sur son propre site prend soin de fournir des définitions des termes-clés des politiques linguistiques. Sur la nouvelle définition9, nous soulignons des éléments qui fondent aussi la démarche d’intercompréhension :
 
Une personne plurilingue possède :
• un répertoire de langues et de variétés linguistiques ;

• des compétences de nature et de niveau différents selon les langues.


 
L’éducation plurilingue encourage :
• la prise de conscience du pourquoi et du comment on apprend les langues choisies ;

• la prise de conscience de compétences transposables et la capacité à les réutiliser dans l’apprentissage des langues ;

• le respect du plurilinguisme d’autrui et la reconnaissance des langues et de leurs variétés, quelle que soit l’image qu’elles ont dans la société ;

• le respect des cultures inhérentes aux langues et de l’identité culturelle d’autrui ;

• la capacité à percevoir et à assurer le lien entre les langues et les cultures

• une approche globale intégrée de l’éducation linguistique dans les curricula.


L’individu doit être sensibilisé à la diversité de ses compétences qui ne sont pas simplement d’ordre linguistique (la maîtrise d’une ou plusieurs langues), mais qui s’inscrivent aussi dans l’acte communicatif. Pour en rendre compte, on parle dans ce cas de « compétences langagières ».
 
Notons également le terme d’éducation linguistique. Ce terme, introduit en Italie10 au début des années 1990 prend en considération l’ensemble des enseignements qui concernent les langues, langue première ou seconde (par exemple en Italie, le dialecte peut être la langue première et l’italien la langue de l’école et la langue officielle), langues étrangères étudiées, et même langues classiques (latin et grec), etc. Déjà à l’époque, l’idée d’une circulation entre toutes ces variétés linguistiques était valorisée du point de vue didactique. Elle sera également importante pour l’intercompréhension notamment à cause de cette idée de transposition d’une langue à l’autre, du répertoire linguistique en mouvance continuelle.
En 2007, deux experts de la Division des politiques linguistiques du Conseil de l’Europe, Jean-Claude Beacco et Michael Byram, publient De la diversité linguistique à l’éducation plurilingue, Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe (cf. encadré Pour aller plus loin, p. 23), en insistant davantage encore sur le concept d’éducation plurilingue. On retrouve des éléments de la définition du CECR mieux explicités. Et en particulier, le plurilinguisme est vu comme une compétence d’acquisition tout au long de la vie – spontanément ou suite à un enseignement – accessible à tous. Le répertoire linguistique de chacun n’est pas forcément homogène car les degrés de maîtrise sont variables chez les individus, et selon les besoins. Ainsi les auteurs évoquent-ils explicitement le fait qu’une « situation de communication donnée n’est pas nécessairement gérée dans une seule variété linguistique : les locuteurs peuvent utiliser plusieurs variétés successivement ou dans le même énoncé ». Et enfin, la compétence plurilingue apparaît indissociable de la compétence pluriculturelle. L’approche d’intercompréhension peut s’approprier entièrement ces principes.
POUR ALLER PLUS LOIN
Quel plurilinguisme aujourd’hui ?
Nous soulignons les éléments-clés pour l’approche d’intercompréhension dans le document de Beacco & Byram (2007) (en gras dans le texte).
 
« On peut préciser l’interprétation du plurilinguisme retenue dans ce Guide, en soulignant :
• qu’il est considéré comme une compétence d’acquisition : tout locuteur est potentiellement plurilingue en ce qu’il est capable d’acquérir la maîtrise, à des degrés divers, de plusieurs variétés linguistiques, à la suite ou non d’un enseignement. L’aptitude à acquérir les langues est naturelle et se trouve ainsi à la portée de tous. Le plurilingue n’est pas un locuteur d’exception, comme le polyglotte, et le plurilinguisme ne peut pas être considéré comme le privilège d’une élite de locuteurs “surdoués”. Le plurilinguisme est ordinaire même si le “coût” et les processus psycholinguistiques de l’acquisition peuvent être différents, selon qu’il s’agit de la langue première ou des suivantes, selon qu’il s’agit de variétés proches ou lointaines de la langue première. On considérera comme proches, par exemple, la langue apprise dans la première enfance et la langue officielle correspondante, acquise dans ses versions écrites et normées au cours de la scolarisation.

• qu’il est considéré comme un répertoire non nécessairement homogène. Être plurilingue ne signifie pas maîtriser à un haut degré un nombre impressionnant de langues, mais s’être créé une compétence d’utilisation de plus d’une variété linguistique, à des degrés de maîtrise non nécessairement identiques et pour des utilisations diverses (participer à une conversation, lire ou écrire des textes)

• qu’il est considéré comme un répertoire évolutif. Le degré de maîtrise des variétés du répertoire peut évoluer dans le temps, de même que la composition de celui-ci. Si l’acquisition des langues s’effectue de manière sans doute spécifique dans la première enfance, cela ne signifie pas qu’ensuite, dans l’éducation primaire et au-delà, l’enrichissement des répertoires plurilingues soit impossible ou nécessairement plus difficile. Cela est souvent une question de besoin et de motivation.

• qu’il est considéré comme un répertoire de ressources communicatives dont le locuteur joue selon ses besoins propres. Les variétés linguistiques qui le constituent peuvent recevoir des fonctions différentes : emploi en famille, sur le lieu de travail, en situation officielle/ordinaire, pour manifester l’appartenance à une communauté… Un locuteur peut privilégier une variété qui lui servira de “variété de base” (celle qui lui est le plus utile pour la communication ordinaire). Mais la distribution de fonctions des langues d’un répertoire n’est pas nécessairement fixe et, par exemple, l’acquisition d’une nouvelle langue peut la modifier. De plus, une situation de communication donnée n’est pas nécessairement gérée dans une seule variété linguistique : les locuteurs peuvent utiliser plusieurs variétés successivement ou dans le même énoncé. Cet emploi simultané de plusieurs variétés linguistiques, nommé alternance codique, donne au locuteur une grande souplesse dans la communication.

• qu’il est considéré comme une compétence transversale aux langues maîtrisées. On pose, dans le Cadre Européen Commun de Référence pour les Langues, que cette maîtrise n’est pas de l’ordre “de la juxtaposition ou de la superposition de compétences distinctes [mais qu’il y a bien là] l’existence d’une compétence complexe…” (p. 129). On en retiendra le caractère pédagogique qui invite à articuler les enseignements de langues les uns aux autres, en ce qu’ils sont susceptibles de mettre en jeu des compétences communes

• qu’il est considéré comme comportant un versant culturel, constituant ainsi la compétence plurilingue et pluriculturelle, comme expérience potentielle de plusieurs cultures. Celle-ci est posée comme symétrique, dans son fonctionnement, de la compétence langagière au sens strict. »


BEACCO, J.-C. & BYRAM, M., 2007, De la diversité linguistique
à l’éducation plurilingue : Guide pour l’élaboration des politiques
linguistiques éducatives en Europe (www.coe.int/lang/fr), p. 40.



Le chapitre 2 montrera plus concrètement comment l’intercompréhension s’insère dans cette perspective plurilingue générale qui en constitue le cadre général d’action.

3.2. Le CARAP, Cadre de Référence pour les Approches Plurilingues
Parallèlement à ces travaux des experts de la Division linguistique du Conseil de l’Europe, le Centre européen des langues publie la même année en 2007 le Cadre de Référence pour les Approches Plurielles (CARAP11). L’adjectif « plurielles » formalise un aspect qui était déjà apparu et qui va dans le sens d’une circulation à travers les langues :
Nous appelons approches plurielles des langues et des cultures des approches didactiques qui mettent en œuvre des activités d’enseignement-apprentissage qui impliquent à la fois plusieurs (= plus d’une) variétés linguistiques et culturelles. (CARAP, 2007, p. 7)

L’intention des chercheurs est de fournir des outils qui puissent aider à développer cette « compétence plurilingue et pluriculturelle » que le Conseil de l’Europe appelle de ses vœux, mais que ses instruments, comme le CECR, n’ont pas permis de développer réellement, car ils ont surtout servi à l’amélioration de l’enseignement des langues singulières. L’argumentation développée est que l’effort doit porter également sur la manière d’articuler les approches plurilingues. Il ne s’agit pas de juxtaposer plusieurs langues, mais de les mettre en relation pour favoriser leur apprentissage :
Sans articulation entre les langues, tout effort visant à augmenter le nombre de langues apprises par un même individu-apprenant dans le cadre de l’éducation formelle se heurtera immédiatement à des limites en termes à la fois de capacité d’apprentissage et d’espace dans les curricula, limites que la synergie mise en œuvre par les approches plurielles permet d’élargir. Sans approches plurielles, c’est donc la diversité des langues proposées et apprises qui est réduite, c’est-à-dire la capacité de l’école à doter les apprenants des compétences linguistiques et culturelles diversifiées (et de la faculté à les étendre) dont chacun a besoin pour vivre, travailler, participer à la vie culturelle et démocratique dans un monde où la rencontre avec la diversité des langues et des cultures fait de plus en plus partie du quotidien, pour un nombre de plus en plus élevé d’individus. (CARAP, p. 10)

La CARAP se veut donc un référentiel de compétences, complémentaire du CECR, qui s’adresse aux concepteurs de curricula, de programmes, de matériaux didactiques, et aux enseignants. Il cherche avant tout à décloisonner la vision traditionnelle de l’enseignement des langues : une langue = un enseignement. Il propose, en tant que référentiel, des listes de ressources, c’est-à-dire des savoirs, savoir-faire et savoir-être mobilisables pour la construction d’une compétence qui implique des tâches complexes, pertinentes socialement. Enfin, le CARAP entend mettre en relief, par rapport aux approches traditionnelles, les éléments pour lesquels une approche plurielle apparaît indispensable, importante ou simplement utile pour accéder à des ressources. Les chercheurs énumèrent quatre types d’approches plurielles présentes, souvent sous forme expérimentale, dans le panorama de l’enseignement des langues : l’approche interculturelle, l’éveil aux langues, la didactique intégrée et l’intercompréhension envisagée comme une approche concernant des langues parentes.
 
On voit bien comment, petit à petit, d’une notion de plurilinguisme conçue comme adjonction de plusieurs langues, on passe à une notion de circulation entre les langues, beaucoup plus souple, ductile, moins dogmatique. À l’intérieur de ce cadre, l’intercompréhension apparaît comme une proposition tout à fait performante.




1- cf. http://ec.europa.eu/education/languages/pdf/doc3275_fr.pdf [vérifié le 02/09/12]

2- Réseau Européen de l’Intercompréhension. Les informations sont disponibles sur le site http://redinter.eu/web/ 

3- cf. http://www.coe.int/aboutCoe/index.asp?page=nosObjectifs&l=fr

4- cf. http://www.coe.int/t/dg4/portfolio/documents/cadrecommun.pdf

5- cf. http://www.coe.int/t/dg4/education/elp/default_fr.asp

6- Multilinguisme et plurilinguisme ne sont pas synonymes. Les définitions admises aujourd’hui sont expliquées au §2.2 de ce chapitre.

7- D. Crystal y consacre un ouvrage (1997=2003 nouvelle édition).

8- http://ec.europa.eu/languages/languages-of-europe/eurobarometer-survey_fr.htm

9- cf. http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/division_fr.asp

10- Rappelons la situation plurilingue de l’Italie ; ce qui explique peut-être l’attention que le pays a portée sur cette question.

11- http://carap.ecml.at/Portals/11/documents/C4pub2007F_20080228_FINAL.pdf
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